
Page 1 sur 9 

 

PROCÈS VERBAL SUCCINCT DU CONSEIL MUNICIPAL 

 DU JEUDI 18 NOVEMBRE  2021 

 

L’an deux mil vingt-et-un, le jeudi 18 novembre à 19h30, le Conseil Municipal de la Commune 

d’Étréchy, légalement convoqué le 10 novembre 2021, s’est réuni Espace Jean Monnet, Bd des 

Lavandières, sous la présidence de Monsieur le Maire, Julien GARCIA. 

 

ÉTAIENT PRÉSENTS : 

M. GARCIA, Mme BORDE, M. MARTIN, Mme FAUCON, Mme BOURDIER, M. 

JUARROS, M. MILLEY (à partir de la délibération 66/2021), M. AUROUX, Mme 

LEFEBVRE, Mme VILLATTE, Mme FRANCOIS, M. AROKIASSAMY, M. DUPONT, Mme 

LAMARCHE, Mme SURIN, Mme CARRÉ, M. PAGNAULT, M. GUEDJ, Mme MOYNET, 

Mme MOREAU, M. VOISIN, Mme TOSI, M. LECOCQ, Mme MEZAGUER, M. 

SKRZYPCZYK et M. HELIE. 

 

POUVOIRS :    

M. HASSAN   à M. GARCIA 

Mme CLAISSE  à Mme VILLATTE 

M. COLINET   à Mme MOREAU 

 

ABSENTS : 0 

 

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Mme LAMARCHE 

 

Adoption du Procès-Verbal de la séance du Conseil Municipal du 30/09/2021. 

 

********************* 

 

65/021 - MISE A JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS : Création de postes 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Considérant la mise en disponibilité du responsable des espaces verts et du fleurissement,  

 

Considérant la volonté de modifier le statut du directeur de communication, 

 

Considérant le recrutement d’un contrat aidé,  

 

APRES DELIBERATION, le Conseil Municipal, À L’UNANIMITÉ, 

 

AUTORISE (selon annexe du tableau des effectifs ci-joint), 

- La création d’un poste d’agent de maîtrise principal à temps complet,  

- La création d’un poste d’attaché contractuel à temps complet,  

- La création d’un poste de contrat aidé à temps non complet. 

 

VALIDE le tableau des effectifs de la collectivité tel qu’annexé.  

 

DIT que cette mesure prendra effet au 1er décembre 2021.  

 

 

 



Page 2 sur 9 

 

66/2021 - RALLIEMENT A LA PROCEDURE DE RENEGOCIATION DU CONTRAT 

GROUPE D’ASSURANCE STATUTAIRE DU CENTRE INTERDEPARTEMENTAL 

DE GESTION 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU le Code des Assurances ; 

 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 26 alinéa 2 ; 

 

VU le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 alinéa 2 de la loi 

n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de 

gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux, 

 

VU le Code de la Commande Publique et notamment l’article L. 2124-3 qui définit la procédure 

avec négociation ; 

 

VU le Code de la Commande Publique et notamment l’article L. 2124-3 qui fixe les cas dans 

lesquels le recours à la procédure avec négociation possible ; 

 

VU la délibération du Conseil d’Administration du CIG en date du 15 juin 2021 approuvant le 

renouvellement du contrat groupe selon la procédure avec négociation ; 

 

VU l’exposé de Monsieur le Maire ; 

 

Vu les documents transmis ; 

 

Considérant la nécessité de passer un contrat d’assurance statutaire ; 

 

Considérant que la passation de ce contrat doit être soumise au Code de la Commande Publique 

; 

 

APRES DELIBERATION, le Conseil Municipal, À L’UNANIMITÉ, 

  

DECIDE de se joindre à la procédure de renégociation du contrat groupe d’assurance que le 

Centre Interdépartemental de Gestion va engager début 2022 conformément à l’article 26 de la 

loi n°84-53 du 26 janvier 1984, 

 

PREND ACTE que les taux de cotisation lui seront soumis préalablement afin qu’il puisse 

prendre ou non la décision d’adhérer au contrat groupe d’assurance souscrit par le CIG à 

compter du 1er janvier 2023. 

 

 

67/2021 - PRISE EN CHARGE DE DEPENSES D’INVESTISSEMENT AVANT 

APPROBATION DU BUDGET 2022 

Considérant la nécessité de réaliser des dépenses d’investissement avant l’adoption du budget 

primitif de 2022,  

Vu l’article 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
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APRES DELIBERATION, le Conseil Municipal, APRES DELIBERATION, à la 

MAJORITÉ avec 3 ABSTENTIONS, (M. LECOCQ, Mme MEZAGUER, M. 

SKRZYPCZYK), 

AUTORISE Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater, avant le vote du budget 

primitif 2022, les dépenses d’investissements à hauteur de 799 645.63 €, selon tableau ci-après : 

 

 

 

 

 

 

DIT que ces dépenses seront inscrites au budget primitif de 2022. 

 

 

N°68/2021 - CONSTITUTION DE PROVISIONS POUR DEPRECIATIONS DES 

COMPTES DE TIERS 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article R 2321-2; 

VU que la dépense est rendue obligatoire conformément à l’instruction comptable et 

budgétaire M14, 

VU les travaux de la commission finances en date du 15-11-2021 ; 

 

Considérant qu’il est nécessaire de constituer une provision pour risques et charges pour les 

pièces en reste depuis plus de deux ans soit un montant de 5 451.46€ ; 

 

APRES DELIBERATION, le Conseil Municipal, APRES DELIBERATION, le Conseil 

Municipal, à la MAJORITÉ avec 3 ABSTENTIONS, (M. LECOCQ, Mme MEZAGUER, 

M. SKRZYPCZYK), 

DECIDE de la constitution d’une provision pour risques et charges d’un montant de 5 451.46€, 

 

DECIDE d’imputer ce montant à l’article 6817 « dotation aux provisions pour dépréciation 

d’actifs circulants » du budget général de la commune. 

 

 

N°69/2021 - DECISION MODIFICATIVE N°1 SUR LE BUDGET GÉNÉRAL 2021 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

VU la délibération n° 13 du 4 Mars 2021 approuvant le budget primitif de la Ville pour 

l’exercice 2021 ; 

 

VU les travaux de la commission finances en date du 15-11-2021 ; 

Chapitre Libellé 

¼ du BP 2020 valant 

ouverture anticipée  

des crédits au BP 2021 

20 Immobilisations incorporelles 49 849.50 € 

21 Immobilisations corporelles 749 796.13 € 

 Total 799 645.63 € 
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Considérant qu’il est nécessaire de procéder à des ajustements des crédits inscrits au budget ; 

 

APRES DELIBERATION, le Conseil Municipal, à la MAJORITÉ avec 3 ABSTENTIONS, 

(M. LECOCQ, Mme MEZAGUER, M. SKRZYPCZYK), 

DECIDE d’approuver la décision modificative N°1 du budget général 2021 de la ville 

d’Etréchy telle que jointe à la présente.  
 

 

N°70/2021 - ANNULATION DE LA DELIBERATION N°58b/2021 PORTANT MISE A 

JOUR DES MEMBRES DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES 

 

Vu l’article L. 1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du 10 juillet 2020 n°44/2020 portant désignation des membres à la 

Commission d’Appel d’Offres,  

 

Vu la délibération n°58b/2021 portant modification des membres de la Commission d’Appel 

d’Offres, 

 

Vu le courriel de la Préfecture de l’Essonne en date du 12/10/2021 nous indiquant l’irrégularité 

de la délibération n°58b/2021 et précisant que les membres d’une telle commission ne peuvent 

être élus qu’en scrutin de liste, ce qui exclut toute élection partielle en vue du remplacement 

d’un ou plusieurs membres démissionnaires. 

APRES DELIBERATION, le Conseil Municipal, à L’UNANIMITÉ, 

ANNULE la délibération n°58b/2021 portant mise à jour des membres de la Commission 

d’Appel d’Offres.  

 

 

N°71/2021 - MODIFICATION DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION 

D’APPEL D’OFFRES  

 
Vu l’article 22 du Code des Marchés Publics, 

Vu la délibération n°44/2020 du Conseil Municipal en date du vendredi 10 juillet 2020 désignant les 

représentants de la commission d’Appel d’Offres, 

 

Considérant la démission de Monsieur Dominique ECHAROUX de son poste de conseiller municipal 

par courrier en date du 25 août 2021, 

Considérant la représentation proportionnelle de chacune des listes faisant apparaître que 4 sièges doivent 

être attribués à la liste « Unis pour Étréchy » et 1 siège à la liste « Étréchy ma ville », 

 

Considérant les candidatures déposées, 

 

APRES DELIBERATION, le Conseil Municipal, à L’UNANIMITÉ, après votes à main levées,   

 

MODIFIE la Commission d’Appel d’Offres comme suit :  
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Membres Titulaires :     Membres Suppléants : 

- Cédric MARTIN     - Flora LEFEBVRE 

- Daniel JUARROS     - Jean-Jacques AROKIASSAMY 

- Dominique AUROUX     - Pierre GUEDJ 

- Jean-Denis PAGNAULT    - Corinne SURIN 

- Emmanuel COLINET     - Christophe VOISIN 

 

 

N°72/2021 - ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE POUR 

L’ASSOCIATION JUDO CLUB ETRECHY SAINT-CHÉRON (AJES) 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU les travaux de la commission politique sportive et vie associative qui s’est réunie le 19 

octobre 2021,  

VU l’exposé de Monsieur le Maire,  

 

Considérant que l’association Judo Club Etréchy Saint-Chéron porte un projet de formation de 

son personnel, dans le but de proposer de nouvelles activités permettant au plus grand nombre 

l’accès à la pratique sportive, 

 

Considérant que cette démarche génère des dépenses supplémentaires pour ladite association,  

 

APRES DELIBERATION, le Conseil Municipal, à L’UNANIMITÉ, 

  

DECIDE d’approuver l’attribution d’une subvention de 1500€ pour l’association Judo Club 

Etréchy Saint-Chéron (AJES), 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents à ce dossier, 

 

DIT que les dépenses afférentes sont inscrites au budget 2021.  

 

 

N°73/2021 - ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE POUR 

L’ASSOCIATION HARMONIE D’ÉTRÉCHY 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU les travaux de la commission politique sportive et vie associative qui s’est réunie le 19 

octobre 2021,  

VU l’exposé de Monsieur le Maire,  

 

Considérant que l’association Harmonie d’Etréchy souhaite organiser, en amont de son concert 

annuel du 26 mars 2022, une masterclass de percussions afin de dynamiser la pratique musicale 

dans le Sud Essonne et de renforcer les liens entre l’orchestre d’harmonie et les conservatoires 

de la communauté de communes,  

 

Considérant que ce projet nécessite l’acquisition de nouveaux matériels coûteux,  

 

APRES DELIBERATION, le Conseil Municipal, à L’UNANIMITÉ, 

  

DECIDE d’approuver l’attribution d’une subvention de 1000€ pour l’association Harmonie 

d’Etréchy, 
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AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents à ce dossier, 

 

DIT que les dépenses afférentes sont inscrites au budget 2021.  

 

 

N°74/2021 - FIXATION DES TARIFS DE L’ÉVÉNEMENT ÉTRÉCHY SUR GLACE 

(PATINOIRE EPHEMERE) 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Suite aux travaux de la commission Politique sportive et vie associative qui s’est réunie le 19 

octobre 2021, 

 

Vu l’exposé de Monsieur la Maire concernant l’évènement « Etréchy sur Glace », 

 

Considérant qu’il convient de fixer des tarifs pour l’utilisation des infrastructures liées à 

l’évènement précité,  

APRES DELIBERATION, le Conseil Municipal, à la MAJORITÉ avec 3 ABSTENTIONS, 

(M. LECOCQ, Mme MEZAGUER, M. SKRZYPCZYK), 

FIXE comme suit les tarifs applicables dans le cadre de l’événement Etréchy sur Glace :  
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TYPE D’ENTRÉES Tarifs applicables à partir de 2021 

Entrée adulte avec location de patins (ticket rose) 5 € 

Entrée enfant avec location de patins (ticket bleu) 5 € 

Entrée adulte ou enfant sans location de patins (ticket vert) 3 € 

TYPE DE FORFAITS Tarifs applicables à partir de 2021 

Forfait location ½ journée (3h) pour l’association des 
commerçants d’Etréchy et des autres entreprises 

comprenant la location de la patinoire et des patins, la 
présence d’un agent de la ville, 8 tables et 40 chaises. 

400€ HT 

Forfait location journée (8h) pour l’association des 
commerçants d’Etréchy et des autres entreprises 

comprenant la location de la patinoire et des patins, la 
présence d’un agent de la ville, 8 tables et 40 chaises. 

650€ HT 

Forfait location ½ journée (3h) pour les structures publiques 
et les associations de la Communauté de Commune Entre 
Juine et Renarde comprenant la location de la patinoire et 

des patins, la présence d’un agent de la ville. 

200€ HT 

EMPLACEMENT RESTAURATION/BUVETTE Tarifs applicables à partir de 2021   

Emplacement intérieur et/ou extérieur pour tenir une 
restauration et/ou buvette par un organisme privé ou 

publique 

100 € TTC / journée d’occupation 

Emplacement intérieur et/ou extérieur pour tenir une 
restauration et/ou buvette par une association d’Etréchy 

Gratuit 

GRATUITÉ ENTRÉE Gratuités applicables à partir de 
2021 

Pour les écoles élémentaires d’Etréchy Gratuité 

Pour les accompagnants ne patinant pas Gratuité 

Pour le public (ticket jaune) 1 place gratuite pour 10 places 
achetées 

Pour les agents communaux (ticket jaune) 1 place offerte pour une journée à 
chaque agent et les membres de 

son foyer 

Pour les artisans, commerçants, entreprises et exposants du 
marché de Noël communal  

10 entrées achetées = 1 place 
offerte 

 

DIT que ces tarifs s’appliqueront sur l’ensemble des périodes couvrant l’événement « Etréchy 

sur Glace », 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents se rapportant à ce dossier. 

 

 

N°75/2021 - MODIFICATION DU REGLEMENT DE LA PATINOIRE EPHEMERE 

D’ETRECHY 

 

Le rapport de Monsieur le Maire entendu, 

 

Vu le projet de règlement proposé pour l’utilisation de la patinoire éphémère d’Etréchy,  
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Vu les travaux de la commission politique sportive et vie associative qui s’est réunie le 19 

octobre 2021, 

 

APRES DELIBERATION, le Conseil Municipal, à la MAJORITÉ avec 3 ABSTENTIONS, 

(M. LECOCQ, Mme MEZAGUER, M. SKRZYPCZYK), 

APPROUVE le règlement de la patinoire éphémère tel qu’annexé, 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer ledit règlement.  

 
 

N°76/2021 - CREATION D’UN CONTRAT-TYPE DE MISE A DISPOSITION DE LA 

PATINOIRE EPHEMERE D’ETRECHY 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les travaux de la commission vie associative du 19 octobre 2021, 

Vu l’exposé de Monsieur le Maire,  

 

CONSIDÉRANT qu’il apparaît opportun de mettre en place un contrat-type de mise à 

disposition pour la privatisation de la patinoire par des structures privées ou publiques,  

APRES DELIBERATION, le Conseil Municipal, APRES DELIBERATION, à la 

MAJORITÉ avec 3 ABSTENTIONS, (M. LECOCQ, Mme MEZAGUER, M. 

SKRZYPCZYK), 

DECIDE d’approuver la mise en place du présent contrat-type de mise à disposition de la 

patinoire tel que joint en annexe,  

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents à ce dossier. 

 

 

N°77/2021 - APPROBATION DE LA MODIFICATION DE LA CONVENTION 

CONSTITUTIVE DU GROUPEMENT D’INTERET PUBLIC (GIP FSL 91) AYANT 

POUR OBJET D’ADMINISTRER LE FONDS DE SOLIDARITE POUR LE 

LOGEMENT DE L’ESSONNE 

 

VU la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement modifié par 

la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d'orientation relative à la lutte contre les exclusions ; 

 

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

 

VU le décret n° 2005-212 du 2 mars 2005 relatif aux fonds de solidarité pour le logement ; 

 

VU le décret n°2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d'intérêt public ; 

 

VU la loi 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ; 

 

VU la convention constitutive ayant pour objet de gérer le fonds de solidarité pour le logement 

annexée à la présente ; 
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VU l’arrêté préfectoral 2019 – DDCS – 91 n°113 du 2 août 2019 portant modification de la 

convention constitutive du Groupement d’intérêt public ayant pour objet d’administrer le fonds 

de solidarité pour le logement ; 

 

VU l'arrêté préfectoral 2020 – DDCS – 91 – n°222 du 23 octobre 2020 portant approbation de 

la modification de la convention constitutive du groupement d'intérêt public ayant pour objet 

d’administrer le fonds de solidarité pour le logement ; 

 

VU la décision du Conseil d’administration du Groupement d’intérêt public en date du 2 

décembre 2020 approuvant la modification de la convention constitutive ; 

 

Considérant la proposition de prorogation du Groupement d’intérêt public GIP FSL 91 pour 6 

ans jusqu’au 31 décembre 2027,  

 

APRES DELIBERATION, le conseil municipal, à L’UNANIMITÉ, 

 

APPROUVE le projet de modification de l’article 2 de la convention constitutive susvisée 

portant sur la prorogation du Groupement d’intérêt public dénommé « Fonds de solidarité pour 

le logement de l’Essonne » pour une durée de 6 ans à compter du 1er janvier 2022 et dont le 

terme est fixé au 31 décembre 2027. 

 

DECIDE de renouveler l’adhésion à compter du 1er janvier 2022 au Groupement d’intérêt 

public chargé d’administrer le Fonds de solidarité pour le logement pour une durée de 6 ans soit 

jusqu’au 31 décembre 2027. 

 

ACCEPTE l’ensemble des termes de la convention constitutive susvisée. 

 

 

L’ordre du jour est épuisé. 

 

La séance est levée à 21h40. 


